
 

 
 
 

 
 

 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 

CHEF DU GOUVERNEMENT 

 
 

 
 

 



 

 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
► Introduction 
 
► Le Mot du Médiateur parfumé en poème 
 
► Les courriers de nos requérants et de nos requérantes en chiffre 
 
► Quelques exemples- Exercice 2008-2009 (12 mois ) 
 
► Nos courriers en chiffre 
 
► Quelques requêtes ; 

a/- traitées et réglées 
b/- en cours de traitement 

 
► Des lettres de remerciements de nos requérants et de nos requérantes 
 
 
► Des courriers de félicitations écrits ; 
 - des membres du gouvernement 

- et des hauts responsables. 
 
► Les Missions du Médiateur à l’Etranger :  

a/- Stockholm 
b/- Québec 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

INTRODUCTION 



 

 
Je rappelle que le Médiateur de la République reçoit les réclamations 
concernant, dans leurs relations avec les administrés, le fonctionnement des 
administrations de l’Etat, des Institutions décentralisées, des 
établissements publics et de tout autre organisme investi d’une mission de 
service public. 
 
La Médiature est un lieu d’écoute, de contact, d’informations, d’orientations 
et de médiation. Les requêtes de toutes natures continuent à affluer à la 
Médiature. La majorité des requérants présentent des réclamations ou des 
plaintes ayant un caractère fondé dès la réception ou nécessitant au début 
un certain éclaircissement. Parmi les réclamations on  peut constater des 
affaires qui ont eu lieu juste après l’indépendance. Il arrive aussi que des 
affaires ayant déjà été traitées à des niveaux différents de l’Administration 
ou à des périodes différentes soient exposées au Médiateur. D’autres 
introduisent des requêtes non fondées ou irrecevables dont certaines sont 
formulées juste dans le but de tenter une chance quelconque pour obtenir 
quelque chose auprès du Médiateur. Devant cette situation, nous sommes 
obligés de faire preuve de disponibilité, de tolérance, de patience, d’esprit 
d’ouverture et de compréhension. Nous devons communiquer, expliquer, 
informer et dialoguer avec les requérants tout en traitant les réclamations 
avec les services concernés. 
 
Nos domaines d’interventions sont aussi variés que nombreux. Citons cinq 
catégories principales : 
 
1er Catégorie : les réclamations nous parviennent de la part des personnels 
de l’Administration ou des ex-agents de l’Administration. Elles portent 
notamment sur des allocations familiales, des pensions de retraités, des 
indemnités d’invalidités, des accidents de service, de rente viagères, de 
rappel de salaire, des congés non payés, etc, etc, etc. 
 
2ème Catégorie : il s’agit des réclamations de paiements pour des travaux 
réalisés pour l’Administration ou pour des commandes livrées à 
l’Administration tels que des constructions réalisées, la réparation des 
véhicules de l’Administration, le transport des fonctionnaires à leur lieu de 
travail etc, etc, etc. 
 
3ème Catégorie : Des prestations de service 
Demandes de branchement d’eau, de délivrance de carte d’identité, de 
réinstallation des familles décasées etc, etc, etc. 
 
4ème Catégorie : Doléances – Contestations 
 
 
 
                                                          



 

5ème Catégorie : Domaine de la justice. 
Je tiens d’abord à signaler ou à rappeler que le Médiateur ne doit pas 
intervenir dans les affaires de la Justice et cela nous respectons très 
strictement. Les réclamations que nous recevons portent sur la non-
exécution des jugements rendus par les Tribunaux. 
 
Les défis à relever. 
 

1) Domaine d’emplois : Cas général 
 
Il m’a été donné de constater ces derniers mois une incompréhension 
notable entre nos travailleurs et les nouvelles sociétés ou entreprises. 
 
Je remarque que nos travailleurs ne sont pas bien informés des reformes 
introduites dans notre législation en matière de travail : 
 

 le nouveau code de travail, 
 le fonctionnement des Agences d’Emploi, 
 l’établissement des conventions entre les sociétés et les entrepreneurs 
d’une part et les personnels d’autre part. 

Beaucoup de nos ressortissants continuent à se référer à la convention 
collective de 1973 pour réclamer tel ou tel droit ou tel ou tel avantage. 
 
Je proposerais que nos travailleurs soient sensibilisés et surtout assistés 
pour établir des conventions avec les Sociétés et les Entreprises. 
 

2) Décasement et réinstallation des familles à Balbala. 
 
Conformément à notre politique de constructions des logements sociaux ou 
d’installations des sociétés investissant dans notre pays, l’Administration 
procède aux décasement et aux réinstallations de certaines familles dans 
l’agglomération de Balbala. Beaucoup de plaintes parviennent à la 
Médiature. Les familles comprennent et acceptent en principe le 
décasement pour laisser la place aux logements sociaux et aux sociétés qui 
s’installent mais le problème se pose au niveau de la réinstallation. Le 
Médiateur reçoit beaucoup de plaintes mais en réalité nos responsables 
concernés y compris les élus ont beaucoup de taches à réaliser, en un laps de 
temps très court : 
 

 le décasement proprement dit 
 le transfert des familles à réinstaller 
 la préparation des sites devant recevoir les familles décasées  
 l’attribution des parcelles de terrain aux familles décasées 
 l’alimentation en eau 

 
 
                                                         



 

 l’école pour les enfants scolarisés 
 les soins médicaux 
 etc. ... 

 
Je souhaiterais proposer aux autorités concernées (Administration et 
Décentralisation) de se concerter, de planifier ensemble les opérations à 
réaliser et de collaborer aussi ensemble pour l’exécution. Il serait également 
souhaitable que les autorités politiques apportent aussi leur contribution. 
 

3) Le recrutement des personnels de l’Administration 

 

La Médiature reçoit des réclamations et des plaintes de la part de certains 
agents recrutés qui reçoivent leur décision de recrutement beaucoup en 
retard, c’est à dire après avoir déjà travaillé plusieurs mois sans avoir perçu 
un salaire. Selon la décision, le recrutement n’est effectif qu’à partir de la 
date de la signature. Ainsi les intéressés n’ont pas droit au rappel. Je 
proposerais que cette question soit examinée par le Gouvernement. 
 

4) Bénévolat 

 

Comme vous le savez certains de nos services ont employé dans le passé, 
surtout durant les années qui ont suivi l’indépendance des personnes 
appelées « bénévoles ». Ces personnes n’étaient pas vraiment des personnels 
bénévoles. Il s’agissait en fait de personnels en attente de recrutement. La 
plupart ont eu la chance d’être embauchés. Mais l’emploi des bénévoles 
continue à fonctionner dans quelques rares services de l’Administration 
avec très peu de chance pour embauche. 
Je souhaiterais que le Gouvernement prenne note de cette question. 
 

5) L’absence de l’accueil du public 
 
L’absence de l’accueil du public est un problème constant qui se renforce 
même de plus en plus. Presque tous les requérants et les requérantes qui 
viennent à la Médiature s’en plaignent. 
 

6) Les réclamations des personnels de l’Administration 
 

Les réclamations des personnels de l’Administration devraient facilement 
être réglées au niveau de nos Ministères ou des Directions concernées. 
Presque tous les Ministères ont des Directions ou des Services chargés de la 
gestion de leur personnel. Elles doivent aussi suivre les personnels partant 
à la retraite et préparer d’avance avec la Caisse de Retraite ou l’OPS les 
dossiers concernant ces personnels. 
 
 
 
                                                   
 



                                                                   

J’ai pu constater avec admiration que certaines Sociétés Privées préparent 
avec les services en charge de retraite les dossiers de personnels devant 
passer à la retraite quelques mois avant leur départ, l’Administration doit 
faire la même chose. 
La Médiature reçoit une population de 2750 personnes environ par an. 
Nous pourrions évaluer à 27500 personnes les requérants et les requérantes 
en 10 ans par le Médiateur, soit 1/25ème de la population de la République de 
Djibouti, tandis que les requêtes introduites par an à la Médiature sont à 
l’ordre de 350, soit 3500 requêtes introduites en dix (10) ans. 
Au cours des 10 dernières années, le Médiateur a expédié 606*10 = 6060 
courriers aux autorités concernées par les réclamations et les plaintesde nos 
requérants et de nos requérantes. 
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Le Mot du Médiateur parfumé 
en Poème 

 
4ème Partie – 4ème Année 



 

 
LE « MOT DU MEDIATEUR PARFUME EN POEME » 

4ème Partie – 4ème Année 

LE MEDIATEUR ET SON ROLE  DANS LE MONDE 

 
1. Pour assurer droits et protection 

Au citoyen dans son évolution, 

Contre l’injustice et l’exagération, 

Il faut modérer l’Administration. 

 

2. Dans sa conception et dans son exécution, 

Il faut des lois et des réglementations 

A bien respecter dans leur application 

Et à réviser pour harmonisation. 

 

3. Au risque d’excès et de corruption, 

Aux abus d’autorité et à l’oppression, 

Il fallait trouver une dissuasion 

Pour la paix sociale et la cohésion. 

 

4. La Suède établit par sa constitution 

L’office du Médiateur en Institution. 

Nous marquons cette année la célébration 

Du bicentenaire avec admiration. 

 

5. Le monde s’inspire de cette conception 

Pour ouvrir la porte à la Médiation, 

Entre le citoyen et l’Administration. 

L’Etat de droit est en gestation. 

 

6. Petit à petit dans son évolution, 

Le concept prend toutes les directions 

A travers les pays et les nations 

C’est le triomphe de la bonne gestion. 

 

7. Les Etats forment des Associations 

Pour promouvoir la réconciliation 

Par l’expérience et l’information 

Et par la recherche et la formation. 

 

8. Pour bien assurer toute sa mission 

Dans l’indépendance et sans restriction, 

Au Médiateur, liberté d’action, 

Elément essentiel pour sa fonction. 



 

9. Un autre élément est une condition 

A la bonne marche de l’Institution : 

La bonne gouvernance en application, 

Dans l’observation de la législation. 

 

10. Le monde se dote des conventions. 

Aux Droits de l’Homme la promotion. 

A l’Etat de droit, la consolidation. 

L’accès à la Justice aux populations. 

 

11. Dans les conférences et les réunions, 

Les efforts portent sur la coopération, 

La sensibilisation et la mobilisation, 

Dans les intérêts de toutes les Nations. 

 

12. Au médiateur dans son action, 

De la Santé Publique à l’Education, 

Aux maudits conflits, des solutions. 

Et aux vulnérables, la protection. 

 

13. Dans ce mouvement de protection,  

De développement et de promotion, 

DJIBOUTI apporte sa contribution : 

Sa vision et ses propositions. 

 

14. Au dixième anniversaire de notre Institution, 

Un bilan positif et de satisfaction 

A s’en féliciter sans restriction, 

A comptabiliser dans les réalisations. 

 

15. N’ayons pas peur des réclamations. 

A chaque requête, une évaluation, 

Une conclusion et une décision 

Sans polémique ni tergiversation. 

 

16. Dans cette période d’évaluation 

Des réformes faites et des réalisations 

Par nos services et nos Institutions 

Au médiateur, ses propositions : 

 

17. A la démocratie, la consécration. 

La transparence à l’Administration. 

La promotion à la décentralisation : 

Plus d’activités et d’attributions. 



 

 

18. Une attention et une réflexion 

A la mise à l’écart sans limitation, 

Sans consultation de commission, 

Sans motivation de la sanction. 

 

19. Pratique ancienne d’exagération, 

Source de peur et d’indignation, 

De découragement et de démotivation 

A écarter de nos traditions. 

 

20. Aux fonctionnaires en suspension, 

Reconsidérons nos décisions 

Pour leur retour dans leurs fonctions. 

Là est sagesse et conciliation. 

 

21. Dans le souci de l’amélioration, 

Evitons bien la précipitation. 

Favorisons la modération, 

Le respect à tous dans leurs fonctions. 

 

22. Oeuvrons chacun pour la motivation, 

L’encouragement et l’incitation 

Au rendement et à l’abnégation. 

Et au mérite la promotion. 

 

 

23. A la corruption et  l’infraction 

La condamnation et la répression, 

Selon la loi et la réglementation. 

Aux contrevenants sans distinction. 

 

24. Aux meilleures pratiques de l’Administration 

Pour la réalisation de nos aspirations, 

Dans la paix sociale et la compréhension 

Et dans la concorde et la cohésion. 

 

  

                       MONSIEUR ABDOULKADER DOUALE WAISS 

                    MEDIATEUR DE LA REPUBLIQUE 

 



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
LES REQUETES DE NOS REQUERANTS 

ET DE NOS REQUERANTES  
EN CHIFFRE  

 
 

QUELQUES EXEMPLES DE 
L’EXERCICE 2008-2009 (12 mois) 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
Les requêtes de nos requérants et de nos requérantes quelques exemples 

de l’exercice 2008-2009 (12 mois). 

 

Voyons quelques détails : 

 
→ réclamation de pension de retraite 
→ demande de jugement pour la délivrance de la carte d’identité nationale 
→ demande d’autorisation d’importation de khat par Galafi 
→ demande de révision d’appel d’offre de construction d’un mur  
→ demande de rappel de salaire 
→ demande de paiement des réparations de véhicule administratif 
→ demandes de branchement d’eau à Balbala 
→ demande d’échelons 
→ requête de l’Association des Marchands de Ferrailles 
→ demande de vérification du calcul de la pension de retraite 
→ réclamation de salaires impayés 
→ réclamation de prise en charge d’accident de service 
→ réclamation d’indemnisation d’un œil perdu en service 
→ réclamation d’avancement des enseignants 
→ plainte contre la démolition d’une clôture par l’Administration 
→ plainte des marchands de légumes et  des bouchers 
→ demande de réinstallation des familles décasées 
→ demande d’indemnité d’invalidité et de prime d’ancienneté 
→ demande d’application des décisions judicaires 
→ demande d’indemnisation d’un accident de voiture 
→ demande de recrutement définitif de 9 agents temporaires en service 
→ demande de paiement des frais de transport des personnels de 
l’Administration 
→ réclamation de la délivrance d’un titre foncier 
→ demande d’une rente viagère d’invalidité  
→  demande de remboursement des cotisations à l’OPS 
→ demande de révision du calcul de la pension de retraite 
→ demande de droit à pension de réversion 
→ demande d’une rente d’accident de travail 
→ demande d’une justification de réduction de la pension de retraite 
→ demande de réintégration dans son service d’origine 
→  contentieux à la délivrance d’attribution d’une parcelle de terrain 
→ demande de pension de retraite, de pécule et de règlement définitif de fin 
de carrière 
→ demande de remboursement de frais d’hospitalisation et d’expertise 
médicale d’un accident de service 
→ demande de dédommagement et d’intérêts  (décision judiciaire). 
 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

NOS COURRIERS EN 
CHIFFRES 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
 
Président de la République 36 
Première Dame 1 
Garde Républicaine 1 
Secrétaire Général de la Présidence 3 
Gouverneur de la Banque Central 2 
Premier Ministre  28 
Ministère des Finances 11 
Directeur des Finances 8 
Trésorier Payeur National 7 
Directrices des Domaines 1 
Ministère de l’Intérieur et de la Décentralisation 16 
Maire de Djibouti 16 
Préfet de Djibouti 10 
Directeur de la Population  3 
Sous Préfet du 3ème arrondissement 1 
Préfet de la Région d’Ali Sabieh 1 
Préfet d’Obock 1 
Directeur Générale de la Police 4 
Directeur de la Protection Civile 2 
Ministère de l’Emploi 13 
Inspecteur du Travail 6 
Directeur Général de l’OPS 10 
Directeur Technique de l’OPS  1 
Directrice de la Caisse Nationale de Retraite 2 
Ministère de la Promotion de la Femme 1 
Ministère de la Justice 12 
Procureur Général 1 
Procureur de la République 2 
Président du Statut Personnel 1 
Ministère de la Défense Nationale 3 
Chef d’Etat Major de la Défense des Armées 2 
Général de Divisions 2 
Ministère de l’Education Nationale et de l’Enseignement 
Supérieur 

10 

Secrétaire Général du Ministère de l’Education 2 
Ministère de l’Equipement et des Transports 16 
Président des Ports et de la Zone Franche 3 
Représentant du Gouvernement auprès de l’Aéroport 2 
Président de l’Assemblée Nationale 2 
Ministère des Affaires Etrangères         4 
Service Protocole 6 
Ministère de la Santé  7 
Ministère de l’Agriculture 10 



 

Directeur Général de l’ONEAD 7 
Directeur des Services de l’Assainissement 2 
Ministère des Affaires Musulmanes et des Biens Waqfs 3 
Directeur de la Banque de Développement 1 
Président de la Chambre de Commerce 1 
Directeur Général de Djibouti-Télécom 2 
Directeur de la Poste de Djibouti 1 
Directeur de l’EDD 1 
Ministère de l’Habitat 2 
Directeur de la SID 3 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

AFFAIRES TRAITEES 
 



 

 
 
MINISTERE  DES FINANCES 
 
1/-Requête de Mr Abdillahi Isman Guirreh en date du 30/11/2005 ancien 

élève du LEP d’Ali Sabieh victime d’un accident survenu le 8/11/1989, 

avec décision de justice. 

 
→. Intervention écrite du Médiateur 

 

→. Courrier-réponse du Directeur des Finances 

 

→. Courrier du Médiateur au Ministre des Finances 

 

→. Courriers du Médiateur au Président de la République 

 

→. Lettre de remerciement du requérant   

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 





















 

 
 
 
MINISTERE DE L’AGRICULTURE, DE L ELEVAGE ET DE LA MER 
 
2/-Demande de médiation en date du 21/12/2008 formulé par 

l’Etablissement Numéric Studio portant sur le paiement d’un reliquat d’une 

facture auprès de l’ONEAD. 

 

→. Intervention écrite du Médiateur 

 

→. Réponse du Ministre de l’Agriculture 

 

→. Courrier du Médiateur  au Directeur de l’ONEAD 

 

→. Lettre de remerciement de l’intéressé adressé au Médiateur après 

satisfaction 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 













 

 
 
 
MINISTERE DE L’INTERIEUR ET DE LA DECENTRALISATION  
 

*/- Direction de la Population 

 

3/-Demande de recours en vue d’un recrutement définitif de 9 agents 

temporaires en service à la Direction de la Population depuis 7 ans en date 

du 26/10/2008.  

 

→. Intervention du Médiateur par écrit 

 

→. Réponse du Ministre de l’Intérieur  

  

→. Réaction du Médiateur 

 

→. Courrier du Médiateur adressé au Ministre des finances 

 

→. Note d’information au Directeur de la Population 

 

→.Note d’information au Ministre de l’Intérieur 

 

→. Réponse du Ministre des Finances  

 

→. Réactions du Médiateur : 

 

  a/-auprès du Directeur de la Population 

 

b/-auprès du Ministre de l’Interieur 

 

  c/-auprès du Directeur des Finances 

 
 
 
 
 
 
 
 



























 

 
MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE ET DE L’ENSEIGNEMENT 
SUPERIEUR 
 
4/-Demande de réintégration dans son école publique formulée par Mr Ali 

Farah Djama en faveur de sa sœur de Mlle Samia Farah Djama en date du 

04/08/2008 

 

→. Intervention du Médiateur par écrit 

 

→. Courrier-rappel du Médiateur  

 

→. Réponse du Ministre de l’Education Nationale 

 

→. Lettre de remerciement formulée par le requérant 

 

→. Courrier-réponse du Médiateur au requérant 

 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



















 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

AFFAIRES EN COURS DE 
TRAITEMENT 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 



 

 
MINISTERE DE L’EMPLOI, DE L’INSERTION ET DE LA 
FORMATION PROFESSIONNELLE. 
 

*/-CAISSE NATIONALE DE RETRAITE 

 

1/-Demande d’une rente viagère d’invalidité en date du 8/04/2001 

formulée par Mr Ahmed Mohamed Guirreh 

 

→. Intervention écrite du Médiateur 

 

→. Courrier de rappel du Médiateur  

 

→. Réponse du Ministre de la Justice 

 

→. Décision judiciaire en date du 17/03/2007 en faveur du plaignant  

 

→. Réunion à la Médiature en date du 22/11/2007 regroupant le requérant, 

la Direction de la CNR et la Médiature 

 

→. Courrier adressé à la Directrice de la C N R 

 

→. Courrier-réponse de la Directrice de la C N R 

 

→. Courrier du Médiateur au Ministre de l’Emploi 

 

→. Courrier de rappel par l’entremise du Premier Ministre 

 

→. Réaction de la Directrice de la CNR 

 

→Courrier-réponse du Ministre de l’Emploi 

 

→. Courrier du Médiateur au Ministre des Finances  

 

→. Courrier réponse du Ministre des Finances 

  

→. Courriers adressés à la Présidence 

 

→. Commentaire du Médiateur 

 

→. Affaire en cours de traitement 























































 

 

 

MINISTERE DE LA COMMUNICATION ET DE LA CULTURE 
CHARGE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS. 
 

*/-DJIBOUTI-TELECOM 

 

2/-Demande  d’indemnisation pour un œil perdu  en date du 9/07/2006 

formulée par Mr Mohamed Abdallah Ahmed  

 

→. Intervention du Médiateur par écrit 

 

→. Courrier adressé au Ministre de la Communication 

 

→. Courrier rappel au Ministre de la Communication 

 

→. Courrier rappel par l’entremise du Premier Ministre 

 

→. Réunion à la Médiature entre le Médiateur et le Directeur Technique de 

Djibouti –Télécom 

 

→. Lettre de rappel du requérant 

 

→. Courrier réponse du Directeur de Djibouti-Télécom 

 

→. Courrier du Médiateur au Directeur de Djibouti Télécom 

 

→. Courrier du Médiateur au Directeur Technique de l’OPS 

 

→. Commentaire du Médiateur 

 

→. Affaire en cours de traitement 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

























 

 
 
MINISTERE DE L’EQUIPEMENTS ET DES TRANSPORTS 

 
* /-CHEMIN DE FER  

 
3/-Demande de pension de retraite, de pécule et de règlement définitif de 

fin de carrière émanant de Mr Ahmed Doualeh Absieh ex-Directeur 

Commercial du Chemin de Fer en date du 28/01/2009. 
 

→. Interventions écrites du Médiateur ; 

 

 a/- auprès du Ministre de l’Equipement 

 b/- auprès du Président de la République 

 c/- note d’information au Premier Ministre 

d/- note d’information au Ministre de l’Equipement 

 

→. Courrier-réponse du Ministre de l’Equipement et des Transports 

 

→. Affaire en cours de traitement 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



















 

 
 
MINISTERE DE L’INTERIEUR ET DE LA DECENTRALISATION  

 

*/-MAIRIE 

 

4/-Plainte émanant de Mr Said Omar Robeita à l’adresse de la Mairie pour 

démolition de sa clôture et détérioration du remblai de son terrain en date 

du 17/09/2008. 

 

→. Interventions du Médiateur par écrit ; 

 a/-auprès du Maire 

 b/-auprès du Préfet 

 

→. Lettres de Rappel du Médiateur ; 

a/-au Maire 

 b/-au Préfet 

 c/-note d’information au Ministre de l’Intérieur 

 

→. Courrier réponse du Maire de la Ville de Djibouti  

 

→. Réaction du Médiateur auprès du Ministre des Finances  

 

→. Second courrier du requérant 

 

→. Courrier du Médiateur au Ministre des Finances 

 

→. Affaire en cours de traitement 

 

 
 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 





























 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DES LETTRES DE 
REMERCIEMENTS DE NOS 
REQUERANTS ET DE NOS 

REQUERANTES 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 









 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DES COURRIERS DE 
FELICITATIONS 

ECRITS 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 















 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

LES MISSIONS DU MEDIATEUR  
A L’ETRANGER 

 
 



 

 
RAPPORT DE MISSION DU MEDIATEUR  DE LA REPUBLIQUE  A 

STOCKHOLM DU 9 AU 12 JUIN 2009 
 

 
J’ai participé à la 9ème Conférence de l’Institut International de 

l’Ombudsman et à la célébration du Bicentenaire de la création de 

l’Ombudsman du Parlement Suédois  qui se sont déroulées 

successivement à Stockholm  du 9 au 12 juin 2009. 

 

Plusieurs pays d’Europe, d’Asie, d’Amérique et d’Afrique ont participé 

aux travaux de cette conférence. Des personnalités imminentes ont 

présidé les travaux, parmi lesquelles je cite, entre autres ; 

 

1/-Mr Kofi Annan, ancien Secrétaire Général de l’ONU 

2/-Mr Navanethem Pillay, Haut Commissaire des Nations Unies aux 

Droits de l’Homme. 

3/-Mr William P. Angrick, Président de l’IIO, Ombudsman de l’IOWA aux 

Etats-Unis. 

4/-Mr Georges Okoth-Obbo, Directeur des services de la protection 

internationale au Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés 

Des professeurs des Universités dans le Monde ont aussi fait des 

interventions. 

 

Enfin, certains Médiateurs ont fait part de leurs expériences respectives 

et des enquêtes réalisées sur le terrain.  

Les thèmes traités ont été aussi nombreux que variés. Je cite quelques 

uns ; 

-La protection des personnes vulnérables   

-les Droits des enfants 

-l’enfermement des détenus  

-la lutte contre la mauvaise gestion  

-la supervision des activités des Forces de l’Ordre 

 

Il a été indiqué que plusieurs Médiateurs jouent, dans le cadre de leur 

mission, un rôle important dans la préservation des Droits de l’Homme et 

dans la Promotion des Droits de la Femme. 

 

 

 

 



 

 

La mission du Médiateur à l’Institut International de l’Ombusdman ; 

 

L’objectif principal de l’IIO est de faire connaître et de promouvoir la 

mission de l’Ombudsman dans le monde entier. La mission du Médiateur 

est aujourd’hui connue dans plusieurs pays. Son rôle et ses activités 

s’étendent dans plusieurs domaines, comme je viens de signaler quelques 

uns. Elle se développe de plus en plus. Le Médiateur existe dans plus de 

140 pays dans le monde. 

 

Mode de création du Médiateur ; 

Certains Médiateurs ou Ombudsman sont élus par leurs Parlements 

tandis que d’autres sont nommés par les Chefs d’Etat soit par une loi 

ordinaire, soit par une loi organique soit par un décret présidentiel. 

 

Autonomie ;    

 

Les Médiateurs ont en principe une autonomie dans l’exercice de leur 

mission plus ou moins large et une autonomie financière. La grande 

majorité des Médiateurs ne reçoivent  d’ordre de personne. Ils  mènent 

leurs activités en toute indépendance. 

 

J’ai le plaisir de souligner que notre Médiature se situe dans ce groupe. 

Depuis mon arrivée à la Médiature, je mène mes activités dans 

l’indépendance totale. 

 

Durée du mandat du Médiateur ; 

 

La durée du mandat du Médiateur varie d’un pays à l’autre. Pour 

quelques pays africains francophones, le Médiateur est nommé pour un 

mandat de 6 ans non renouvelable. Il s’agit de certains pays africains qui 

se sont inspirés, comme notre pays, du  Statut de la France tandis que les 

autres pays africains francophones ainsi que les pays 

anglophones, hispanophones et lusophones n’ont pas fixé une durée 

déterminée pour la mission du Médiateur. 

Institut International de l’Ombudsman ; 

 

Au sein des pays membres de l’I.I.O, les fonctions du Médiateur varient 

aussi considérablement d’un pays à l’autre. Mais, les pays se rassemblent 

autour des valeurs et principes fondamentaux, à savoir : 

 



 

 

-le respect des droits de l’Homme et des libertés fondamentales,  

-la reconnaissance de la primauté de la loi,  

-la promotion d’une démocratie politique efficace et d’un gouvernement 

responsable et transparent, 

-le droit à la justice pour tous. 

 

Le Nombre de pays membres à l’I.I.O est de 120 dont DJIBOUTI. 

 

La date d’adhésion de notre pays à l’I.I.O est l’an 2000 

 

L’IIO assure des programmes de formation et des échanges mondiaux à 

l’intention des Ombudsmans, de leurs personnels, et des autres personnes 

intéressées.  

 

L’IIO s'est concentré ces dernières années sur la promotion de la 

Fonction d’Ombudsman dans les démocraties récentes, comme notre pays, 

et les pays qui effectuent des réformes gouvernementales, comme par 

exemple en Europe centrale et en Europe de l’Est, en Afrique ou en 

Amérique latine. 

 

Il a été recommandé aux Médiateurs ; 

 

→.de prendre les droits de l’Homme au centre de leurs  préoccupations. 

→.d’être les protecteurs des citoyens et modérateurs de la machine 

administrative. 

→.de défendre les intérêts des citoyens sans crainte. 

→. de lutter en permanence contre la corruption et la mauvaise gestion 

administrative. 

→.de porter une attention toute particulière aux situations mettant en 

cause des personnes vulnérables ou fragilisées en raison de leur état de 

santé physique ou mentale par les conditions socio-économiques dans 

lesquelles elles sont placées. 

→.de suivre aussi l’état des prisonniers. 

→.d’assurer enfin la supervision des policiers assumant la sécurité des 

citoyens. 

 

 

 

 

 



 

 

 

L’Assemblée Générale de l’IIO ; 

 

L’Assemblée générale de l’IIO a procédé au renouvellement de son 

bureau. Trois représentants africains ont pu être élus comme membres 

du bureau. Comme la République de Djibouti ne pouvait pas être 

candidate, étant donné qu’elle fait déjà partie du bureau de l’AOMA, elle a 

proposé l’élection d’un pays francophone parmi les trois candidats 

représentant l’Afrique. Ainsi, le Burkina Faso, représenté par une femme 

Médiateur que j’ai eu l’initiative de proposer, a été élu comme membre du 

bureau de l’IIO. 

Le siège de l’IIO est transféré du Canada à Viennes, la capitale 

autrichienne. Les activités de l’IIO restent inchangées. Quelques légères 

modifications ont été apportées dans son Statut. 

Je rappelle que notre pays est membre de l’AOMA , de l’AOMF et enfin de 

l’IIO. 

 
Observations ; 
 
Notre pays est bien connu dans ces trois (3) associations. Il est membre 

du Conseil d’Administration  de l’AOMA et président de la région des 

pays de l’Afrique de l’Est. 

Il est à jour au point de vue des cotisations annuelles des trois 

associations. 

Notre Médiateur jouit d’une indépendance remarquable dans le 

fonctionnement de sa mission conformément à la loi. 

Le rôle et la mission du Médiateur se répandent et se développent dans 

tout le monde. Les pays en voie de développement se dotent de plus en 

plus de cette institution du Médiateur. 

Concernant le Bicentenaire de la création du Premier Médiateur en 

Suède, ce pays a été l’objet d’admiration de tous les pays présents. Il a 

été vivement félicité. 

 

Notre délégation a participé aux festivités qui se sont déroulées dans les 

soirées durant notre séjour dans la capitale suédoise par des visites des 

sites historiques et des musées. 

 

 

 

 



 

 
RAPPORT DE MISSION DU MEDIATEUR DE LA REPUBLIQUE 

DU 7 AU 12 SEPTEMBRE 2009 A QUEBEC 
 

En tant que membre votant de l’AOMF, j’ai pris part au nom de notre 

pays aux travaux  du 6ème Congrès de l’AOMF et à l’Assemblée Générale 

de l’AOMF qui se sont tenus à Québec du 7 au 12 septembre 2009 au 

siège de l’Assemblée Nationale du Québec sous le thème « le Médiateur, le 
Politique et la Justice ; vers une accessibilité équitable aux droits». 

 

Cette année, la tenue de ce congrès coïncide avec la Célébration du 20ème 
anniversaire de la Convention Internationale des Droits de l’Enfant.  
 
Ont participé à cette réunion :  

 

-Les Médiateurs ou Ombudsmans membres de l’AOMF au nombre de 22   

pays dont Djibouti. 

Parmi les personnalités d’honneur invitées au congrès, je cite, 

-la  Première Vice -Présidente de l’Assemblée Nationale du Québec 

Mme Fatima Houda-Pépin 

-le Délégué à la paix, à la démocratie et aux droits de l’Homme de 

l’Organisation Internationale de la Francophonie, Mr Hugo Sada 

-l’Ancienne juge de la Cour Suprême du Canada, Mme Claire l’Heureux-

Dubé. 

-l’ Ancienne défenseure des enfants de France, expert auprès de 

l’organisation internationale de la francophonie, Mme Claire Brisset.  

 

Les thèmes traités au cours de ce congrès sont : 

 

 - Le Médiateur pour la prévention de la judiciarisation 

 - Le Médiateur pour la promotion de la Justice ; quelles paroles face 

aux défis politiques 

 - Le Rôle des médiateurs dans la transposition et l’application des 

conventions internationales relatives aux Droits de l’Homme, 

 - La Communication sur la situation de plusieurs Etats de la 

francophonie et sur les perspectives de contributions des institutions 

nationales de médiation aux processus internationaux de médiation et 

de facilitation dans les situations de crise. 



 

 - La Convention internationale des Droits de l’Enfant ;  

 - Les discussions sur les orientations et les projets de l’AOMF. 

 

A/-Le Médiateur pour la prévention de la judiciarisation 

 

L’expérience canadienne, 

L’Ombudsman canadien intervient généralement au plan d’une 

collaboration avec les tribunaux dans la protection des droits des 

citoyens selon une formule d’institution de proximité accessible et peu 

coûteuse.   

La difficulté d’accès à la justice a pour conséquence qu’une grande partie 

des citoyens renoncent à l’exercice de leurs droits et perdent confiance 

en la justice et en ces structures.  Un système humanitaire du 

gouvernement doit fournir aux citoyens un moyen de répondre à leurs 

frustrations par souci de justice. 

Par sa structure souple, le Médiateur peut jouer différents rôles qui ne 

sont pas du ressort des tribunaux : prévention, conseil, médiation.  Les 

cours de justice affirment la règle de droit tandis que le Médiateur agit 

pour faciliter l’accès à  la Justice. 

 

Expérience de Luxembourg, 

Le Médiateur s’intéresse au bon fonctionnement du judiciaire en tant que 

service public.  

Bon nombre de justiciables sont prédisposés à intenter une voie de 

recours à titre conservatoire en même temps qu’ils saisissent le 

Médiateur : empêcher le Médiateur de poursuivre la médiation du fait de 

l’existence d’une procédure judicaire reviendrait à forcer les administrés à 

choisir entre la médiation et la voie judiciaire. 

 

Ici, le Médiateur cherche et trouve les règlements à l’amiable aux litiges 

et permet aux administrés de faire l’économie des procédures judiciaires. 

Cependant, il y a lieu de faire la distinction entre actes juridictionnels que 

le Médiateur ne remet pas en cause et actes d’administration judiciaire.  

La compétence du Médiateur couvre tant les actes d’administration de la 

justice relatifs au bon fonctionnement des services que les actes liés au 

bon déroulement de l’instance.   

 

 



 

B/- le Médiateur pour la promotion de la justice ; quelles paroles face aux 

défis politiques. 

 De nos jours, le droit devient de plus en plus sophistiqué et de moins en 

moins accessible. Il en découle que l’accès au droit devient inéquitable. 

La situation commande;  

-d’une part  de développer la connaissance par les citoyens de leurs 

droits et 

- d’autre part  d’implanter des mécanismes d’application effective de ces 

droits, tant au niveau international que national, régional et local. 

C’est au regard de cette deuxième exigence que les médiateurs peuvent 

intervenir et interpeller l’administration en pointant des 

dysfonctionnements. 

 

Au moment d’interpeller les sphères politiques, le Médiateur doit 

s’appuyer sur un travail de communication pour se faire entendre en 

faisant la preuve  de la crédibilité  de son institution et de son travail: 

traitement juste des réclamations individuelles,  sérieux et 

professionnalisme etc.  C’est en étant irréprochable que le médiateur peut 
obtenir la confiance du public comme du politique. 
 

Rappelons que le Médiateur n’a pas pour mandat de se substituer au 

politique. Il propose mais n’impose pas.  

Aussi, le médiateur est un tiers acteur. Grâce à son indépendance, il peut 
réunir « citoyens et administrations» et, grâce au dialogue, permettre l’apparition des 
solutions.  
 
C/-le rôle du Médiateur dans la transposition et l’application des 

conventions internationales relative aux droits de l’Homme. 

Expérience de l’Espagne ; 

Un Etat de droit, une démocratie, doit assumer les traités internationaux 

des Droits de l’Homme suivant sa propre procédure. Tous ces traités et 

conventions sont d’application directe faisant même partie du droit de 

l’Etat.  Ce qui signifie  par ailleurs que les différents médiateurs de 

l’Espagne étudient et résolvent les plaintes en observant aussi ces 

traités.  

Il va donc ; 

- de la Convention sur les droits de l’Enfant. En Catalogne, lorsque le 

médiateur supervise l’action de l’administration, il veille au respect du 

principe de l’intérêt de l’Enfant, du principe de non discrimination et au 

respect du droit de l’enfant. C’est dans cette optique que le Médiateur 

propose des améliorations dans des cas de maltraitance d’enfants, au plan 



 

de l’éducation des enfants ainsi que pour le développement de mesures de 

supports pour les enfants handicapés. 

-Le Médiateur utilise des mécanismes pour la prévention de la torture et 

le Protocole des Nations Unies. Nous savons qu’un Etat qui adhère au 

Protocole, doit  mettre en place les institutions nécessaires pour y 

donner suite. 

Quant à la Convention européenne des droits de l’Homme, elle reconnaît 

une série de droits et établit un mécanisme juridictionnel. 

 

D/-Communication sur la situation de plusieurs Etats de la francophonie et 

sur les perspectives de contributions des institutions nationales de 

médiation aux processus internationaux de médiation et de facilitation 

dans les situations de crise. 

Expérience francophone en médiation internationale ;  

 

Quelques principes; 

 

 Le premier consiste à n’intervenir qu’après la demande expresse 

des Etats  en conflit, exigence qui  prend en considération le 

principe de souveraineté des Etats consacré par la charte de la 

francophonie. 

 Le deuxième principe est celui de la complémentarité  de l’action de 

l’OIF avec celle des autres organismes internationaux dans la 

recherche d’une solution de sortie de crise.   

 
En ce qui concerne les Perspectives de contribution des institutions 

nationales de médiation aux processus internationaux de facilitation et de 

médiation,  la francophonie envisage la prévention structurelle des crises 

et des conflits à travers le renforcement des institutions de l’Etat de 

droit. Dans ce sens, la Francophonie entend poursuivre les actions de 

consolidation des institutions nationales de médiation afin de permettre 

l’effectivité  de leurs compétences.   

Par ailleurs, l’OIF entend enrichir son vivier de compétence et d’expertise 

et renforcer son équipe de médiateurs francophones. 

 

 

 

 

 



 

 

E/-Initiatives à l’occasion du 20eme anniversaire de la convention 

internationale des droits de l’enfant. 

 

Concernant  les initiatives de l’OIF en faveur des droits de l’Enfant : 

De nombreuses situations restent inacceptables à l’égard des enfants  

dans les pays du nord comme du sud. La chargée de projets de l’OIF a 

mis l’accent sur les fondements de l’action francophone en faveur de la 

promotion et de la protection des droits de l’enfant, soit : 

 La déclaration de Bamako sur la démocratie, les droits et les libertés 

 L’adoption par le 12eme sommet des chefs d’Etat francophones 

réunis à Québec en 2008, de la résolution sur les droits de l’enfant. 

Les stratégies développées au soutien de l’action : 

 

 Tisser un partenariat opérationnel avec l’UNICEF, 

 Puiser au partenariat qui lie l’OIF et les 15 réseaux institutionnels 

francophones 

 

Trois principaux domaines de réalisation : 

 

 1/-L’accompagnement des processus nationaux de mise en place 

d’institutions ou de fonctions spécialisées de défense des droits de 

l’enfant. 

 2/-le développement des capacités professionnelles dans le secteur 

des droits de l’enfant et la valorisation des actions de la société 

civile. 

 3/-la contribution à  la célébration internationale du 20ème  

anniversaire de la Convention des droits de l’enfant. 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

F/-Discussion sur les orientations et les projets de l’AOMF 

 

 Développement d’un recueil de la doctrine des médiateurs et 

ombudsmans.  

L’instrument a pour objectif  d’instruire chaque membre de l’Association 

des expériences, des interventions et des solutions d’autres institutions 

membres participant au projet sur des thèmes et des enjeux communs. 

 

Il permettra aussi le partage des méthodes, stratégies et solutions ayant 

permis d’assurer le respect des droits des citoyens et la bonne 

gouvernance démocratique  des administrations. 

Les champs de comparaison  pris en compte auraient trait aux relations 

entre le citoyen et l’administration d’une part et d’autre part à la 

gouvernance des institutions de médiation. Les champs d’intervention 

des médiateurs seraient également listés. 

 

 Centre de formation et d’échanges en médiation de Rabat ; 

programme de formation des collaborateurs des Médiateurs 

Ce recueil de doctrine pourrait constituer un support pour les 

participants au programme de formation. Trois séances sont déjà tenues.  

Les thèmes abordés sont les suivants ; 

 la recevabilité et le traitement des plaintes 

 leur étude et suivi 

 et enfin les techniques de médiation 

 

ASSEMBLEE GENERALE 

 

A titre posthume, l’Assemblée Générale a rendu hommage 

successivement au défunt Médiateur Centrafricain et au défunt Médiateur 

Haïtien 

Lors de la dernière journée de la réunion de l’Assemblée Générale et 

après la présentation des rapports d’activité du Président de l’AOMF et 

du Secrétaire Général, l’Assemblée Générale a examiné en profondeur la 

demande d’adhésion du Médiateur de la République du Niger en qualité 

de membre votant. 

 



 

  

Apres discussions et débats, cette dernière a décidé à l’unanimité : 

 

 d’accorder le statut de membre associé au Médiateur du Niger et 

 de suivre l’évolution de la situation politique au Niger en 

accompagnant les efforts pour garantir le plein respect de l’Etat de 

droit 

 d’apporter au Médiateur du Niger les soutiens et expertises 

nécessaires à l’exercice de sa mission 

Enfin, l’Assemblée Générale de l’AOMF a procédé au renouvellement de 

son bureau.  

 

Remarques et propositions du Médiateur 

Nous constatons le champ d’action du Médiateur évoluer et s’élargir dans 

le monde. Il s’étend particulièrement dans les domaines de ;  

- l’Education, - de la Santé, - du Pénitentiaire,- de la Justice, - du 

règlement du conflit local, national et international et notamment de la 

Protection de l’Enfant 

 

La protection de l’Enfant est une question d’actualité dans le monde. 

Certains pays inscrivent la protection de l’Enfant dans les prérogatives 

du Médiateur tandis que d’autres créent une Commission Nationale 

chargée des Droits de l’Enfant. 

 

Protection de l’Enfant dans notre pays ; 

Nous savons que notre pays intervient dans la protection de l’Enfant à 

travers un certain nombre d’institutions ; 

-Centre mère et l’Enfant –Orphelinat,- Parrainage,- Le Parlement des 

Enfants,- La Journée Nationale de l’Enfant Djiboutien le 20 novembre -

Enfin le Service de l’Enfance au Ministère de la Promotion de la Femme, 

du Bien Etre Familial et Social. 

 

 

 

 

 

 



 

Propositions 
 
Excellence, 
Je vous propose la création d’une Commission des Droits de l’Enfant à 

l’instar de la Commission des Droits de l’Homme que vous avez bien 

voulu mettre sur pied le 23 Avril 2008 par décret n°2008-0103/PR/MJAP. 

Il serait souhaitable que cette commission voie le jour à l’occasion de la 

Journée Nationale de l’Enfant Djiboutien du 20 Novembre. 

 

 
 

 
 

Photo de famille des Médiateurs de l’Association des Ombudsmans et 
Médiateurs Francophones lors du 6ème Congrès de l’AOMF au Québec 

du 7 au 9 Septembre 2009 
 

 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Le Médiateur de la République entouré de Mme la Première Vice-
Présidente de l’Assemblée Nationale du Québec Mme Fatima Houda-
Pépin et de Mr Serigne Diop, Médiateur de la République du Sénégal 
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